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Regeste

INTERNEMENT{DROIT PÉNAL} | 38 al. 1 LEP

Erwägungen

E. 1
LEP n'est pas ouvert à leur encontre. d) La même solution ressort du reste des travaux
législatifs. L'Exposé des motifs à l'appui de la LEP précise en effet, d'abord, que "la cour de
cassation connaît des recours dont elle est déjà saisie à l'heure actuelle (notamment en
matière de libération conditionnelle), ainsi que de ceux qui seront formés contre des
décisions rendues en application des nouvelles dispositions du droit fédéral" (BGC 2006,
2a-2b, p. 1391, ad art. 34 à 39 LEP). Les décisions du juge d'application des peines prises
librement en cours d'enquête en application du droit cantonal de procédure ne sont donc pas
susceptibles de recours séparés; bien plutôt, elles doivent être contestées avec la décision ou
le jugement rendus en application des art. 26, 27 et 28 LEP précités, soit avec les décisions
qui statuent sur l'exécution de la peine ou de la mesure en droit matériel. D'ailleurs, l'art. 39
LEP renvoie aux règles ordinaires de la procédure régie par le CPP, laquelle ne prévoit pas
de recours séparé "incident" contre les décisions prises en matière d'instruction par les
tribunaux ordinaires. L'Exposé des motifs (ibid., p. 1402, ad art. 485g CPP) prévoit, ensuite,
que le juge d'application des peines "statue librement sur les éventuelles requêtes relatives à
des mesures d'instruction". Les travaux préparatoires ne comportent aucune autre précision
quant au pouvoir de cognition de l'autorité de première instance en matière d'instruction et,
partant, pour ce qui est de la censure de son appréciation par l'autorité de recours. Il doit
donc en être déduit que la volonté du législateur était de ne permettre aux parties de
contester les décisions incidentes qu'avec la décision finale, à savoir le jugement rendu au
terme de l'instruction. Cette interprétation est confortée, toujours dans les travaux
législatifs, par les motifs relatifs à l'art. 485m CPP, lesquels mentionnent un recours contre
"tous les jugements rendus en matière d'exécution de peines" (ibid, p. 1403). e) Aucun
élément opposé ne ressort de normes générales du CPP applicables en vertu du renvoi de
l'art. 26 al. 3 LEP. Aussi bien la systématique légale permet-elle à la cour de céans, statuant
sur un recours au fond, d'annuler le jugement entrepris et de renvoyer la cause au premier
juge pour complément d'instruction au sens des considérants (cf. l'art. 485u CPP, précité),
ce en disposant d'un large pouvoir d'appréciation (cf. le c. 1.2 ci-dessus). Cette voie de droit
permet de censurer d'éventuelles lacunes d'instruction. Il apparaît ainsi que les droits des
parties sont, en matière d'application des peines, garantis par une voie de recours limitée
aux jugements finaux, à l'exclusion des décisions incidentes. 2.1 Dans le cas particulier, la
décision dont est recours ne constitue, comme déjà relevé, pas une décision finale rendue en
application du droit matériel; bien plutôt, elle ne porte que sur une mesure d'instruction et a
ainsi exclusivement un caractère incident. Partant, elle n'est pas séparément sujette à



recours. Il n'y a donc pas lieu à entrer en matière sur le fond. 2.2 Par surabondance, même
réputé recevable, le recours n'en aurait pas moins dû être rejeté au fond. En effet, comme
l'ont relevé les experts dans leur complément de rapport déposé le 23 mars 2009 à la
réquisition du premier juge, il n'existe pas, de manière générale, "de situation d'expertise qui
requiert qu'un expert soit désigné en fonction de son appartenance de genre". Les experts
ajoutaient qu'à leur connaissance, ce constat "ne souffre d'aucune exception". Ces motifs
sont suffisamment explicites et probants pour exclure toute distorsion dans la perception et
l'appréciation des faits déterminants par l'un et l'autre des experts.

E. 1.1
En vertu de l'art. 38 al. 1 LEP, la Cour de cassation pénale du Tribunal cantonal est
compétente en principe pour connaître des recours formés contre les décisions du juge
d'application des peines, à l'exception de celles rendues par lui sur recours. Le recours
s'exerce par écrit dans le délai de dix jours dès la notification de la décision attaquée. Il doit
être signé et indiquer les conclusions et motifs du recours (art. 485n CPP). Ces conditions
sont remplies en l'espèce. En particulier, le recours a été interjeté en temps utile.

E. 1.2
Le recourant peut invoquer la violation du droit, y compris l'excès ou l'abus du pouvoir
d'appréciation, et la constatation inexacte ou incomplète des faits pertinents (art. 485o CPP).
La Cour de cassation établit d'office les faits et applique le droit sans être limitée par les
moyens soulevés. Elle peut, à cet effet, ordonner toutes les mesures d'instruction qu'elle
juge utiles (art. 485s CPP). En cas d'admission du recours, la Cour de cassation peut
réformer ou annuler la décision attaquée (art. 485u CPP). Elle dispose ainsi d'un large
pouvoir d'appréciation. 1.3a) Préalablement à tout examen éventuel de ses moyens, il doit
être déterminé si le recours est recevable, en d'autres termes si une voie de droit est ouverte
devant la cour de céans contre la décision contestée. b) L'art. 485g CPP, applicable à la
procédure devant le juge d'application des peines et le collège des juges d'application des
peines, prévoit que, d'office ou sur requête, le juge procède à toute mesure d'instruction
utile. Les recours à la Cour de cassation en matière d'applications des peines sont régis par
les art. 485m et suivants CPP. L'art. 485m CPP prévoit ainsi que ces dispositions régissent
la procédure applicable devant la cour de cassation en cas de recours contre les jugements et
décisions rendus par le juge ou le collège des juges d'application des peines ainsi qu'en cas
de recours contre les décisions rendues postérieurement au jugement par le juge
d'instruction, le Tribunal d'arrondissement ou le président du Tribunal d'arrondissement en
application de la loi sur l'exécution des condamnations pénales. c) Dans une interprétation
systématique de la législation, l'art. 485m CPP doit être appréhendé en relation avec l'art. 38
LEP. Il découle du rapprochement de ces normes que l'art. 485m CPP, en prévoyant,
notamment, un recours contre les "décisions rendus par le juge ou le collège des juges
d'application des peines", vise les décisions mentionnées aux art. 26, 27 et 28 LEP qui ne
peuvent être considérées comme des jugements. En effet, les compétences attribuées par ces
normes-ci sont exhaustivement énoncées; elles ne concernent que l'application du droit
matériel, s'agissant en particulier de l'art. 28 al. 4 LEP, ici topique pour ce qui est du fond. A
contrario, les décisions dont l'objet est limité à une mesure d'instruction n'y figurent pas. En
d'autres termes, les décisions rendues en cours d'instruction ne sont pas soumises aux voies
de droit des art. 485m et suivants CPP. Partant, le recours prévu par l'art. 38 al.

E. 3



En définitive, le recours doit être écarté et la décision maintenue. Vu l'issue de recours, les
frais de deuxième instance sont mis à la charge du recourant, conformément à l'art. 485v
CPP. Ce montant comprend l'indemnité allouée à son défenseur d'office désigné en
application de l'art. 485q CPP, par 330 francs. Le remboursement à l'Etat par le recourant de
l'indemnité due à son défenseur d'office sera exigible pour autant que sa situation
économique se soit améliorée (TF, arrêt du 5 décembre 2008, 6B_611/2008).
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